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es lâches attentats de vendredi 13 novembre nous plongent
dans l ’horreur et la consternation. Le temps est au

recuei l lement et au soutien à apporter aux victimes et à leurs
famil les . Nous avons une pensée particul ière pour les famil les de
nos col lègues qui en sont les victimes innocentes et nous
partageons la peine de ceux qui ont perdu un proche ou un ami.
C’est une attaque terr ible contre la démocratie et nos modes de
vie ; nous devons être sol idaires et unis .

Dans ce contexte dramatique, la grève du 18 novembre à la DGFiP a été tout
naturel lement reportée par l ’ intersyndicale qui se réunit à nouveau lundi 23
novembre. Le CTR emploi a lui aussi été reporté au 26 novembre.

L’état d ’urgence est proclamé pour une durée de trois mois.
Ces mesures d’exception peuvent apparaître compréhensibles
pour lutter contre le terrorisme. El les ne peuvent pour autant
pas aboutir à restreindre ou affaibl ir durablement les l ibertés
publiques et individuel les . La poursuite de la vie quotidienne,
le maintien des garanties de droit sont autant d’appuis dans
cette lutte contre la terreur et l ’obscurantisme. Défendre le
service public, ciment social de notre démocratie, lutter pour
ses emplois , réinvestir et rétabl ir le l ien social dans tous les
terr itoires, dont les banlieues, restent d’autant plus
d’actual ité dans ces jours sombres.

Pour ces raisons, nous refusons les suppressions d’emplois de 2016 et toute nouvel le
suppression d’emplois dans les ministères dits non prioritaires (entendez non
sécuritaires) ; la réponse aux terroristes est multiple, el le ne peut pas se réduire à
l ’expression des armes et à la guerre, qui sont le terreau sur lequel les terroristes
prospèrent. A la DGFiP nous savons combien il est nécessaire de lutter contre les
bénéf iciaires des traf ics en tout genre, spécial istes d ’ouverture de comptes dans les
paradis f iscaux.

Le terrorisme n’est pas une fatal ité. L ’éradiquer suppose des réponses pol it iques et
sociales nationales et internationales d’ampleur, adaptées pour répondre aux
aspirations des citoyens et rétabl ir le sentiment de justice sociale et f iscale. En tant
qu’organisation syndicale, i l est de notre devoir de rappeler que le terreau du
terrorisme est aussi ferti l isé par l ’exclusion sociale que produisent les sociétés
tournées vers la rentabil ité f inancière et l ’exploitation des plus démunis.

La lutte contre le terrorisme, c ’est défendre notre société faite de l ibertés
individuel les et de droits col lecti fs , c ’est refuser la divis ion, le racisme, c ’est
continuer à vivre l ibres et debout !

V o i r s u r n o t r e si t e le s d é c l ar a ti o n s d e la C G T e t d e l ’ i n t e r sy n di c a l e s u i t e a u x
é v è n e m e n t s d u 1 3 n o v e m b r e.

L

Retrouvez l’information sur http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/
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2130 SUPPRESSIONS D ’EMPLOI S À LA DGF IP AU 1ER SEPTEMBRE 2016 !

Bref rappel des suppressions d'emplois des années antérieures tiré des projets de loi de finances :

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

-2 340 -2 565 -2 667 -2 438 -2 023 -1 988 -2 000

- Au titre des 2130 emplois supprimés pour 2016, un volet de +19 emplois lié à des transferts d'autres ministères
(rectorats, police, dépense de l'Etat, défense, affaires étrangères, gestion des retraites de l'Etat) vient « minorer le
volume des suppressions » pour le porter à – 2111 ETP.
- La répartition nationale des suppressions par catégorie d'emplois se présente ainsi :

A+ A B C TOTAL

Directions départementales - 111 -158 -1021 -673 -1963

Directions nationales et spécialisées 14 54 -36 -140 -108

Services centraux et assimilés -15 -4 -4 -17 -40

TOTAL -112* -108 -1061** -830 -2111

* -10 AGFIP, -5AFIP, -8AFIPA, -25 IP, -10 Idiv HC, - 61 Idiv CN, 7 Idiv expert
** dont 24 B géos

La journée de grève initiée par l’intersyndicale DGFiP Solidaires, CGT et FO le 18/11, jour initialement
prévu pour le Comité technique de réseau sur l’emploi, a été reportée sine die en raison des évènements
du 13 novembre. La déclaration intersyndicale est disponible sur notre site (rubrique Actualité).

LA DNEF N'EST PAS ÉPARGNÉE

Outre les d iza ines de postes de C suppr imés
ces dern ières années (nous sommes passés de
plus de 100 agents à une quaranta ine en 10
ans ! ) , outre les em plois B suppr imés,
notamment en BNI , outre la fermeture d e
ser v ices (2 S DR /BNI , l a BER ), nous subi ssons
la créat ion de ser v ices sans créat ion
d' emplo is . C ' es t l e cas par exemple cette
année avec la créat ion de la BAPF, qu i
succède à la ce l lule BNR DF et passe a ins i de 2
A à 7 A + 1 IP, sans aucune créat ion
d' emplo is . Ce la s ' é ta i t passé de la même
manière avec la CI I , devenue la BI I I . Ce sont
donc encore les autres ser v ices qui vont
" f inancer" cette créat ion de ser v ice par une
diminut ion de leurs e f fec t i f s .

S i nous ne contes tons pa s l ' u t i l i té de la BAPF,
nous rappelons qu ' i l s ' ag i t d ' un trans fer t de
tâches de la DG sans tra ns fer t de moyens. En
plus des conséquences d ' emploi s dans les
ser v ices ges t ionnai res , qui impactent
évidemment nos miss ions, l a DNEF, même s i
e l l e n ' a f f i che " qu’" une suppress ion d' emplo i
C et une créat ion d ' IDiv, es t lo in d ' ê t re
épargn ée .

À force de suppri mer des emplois
d’enquêteurs, la DN EF se tran sfor me, peu
à p eu , en un e Direct io n de traitemen t de
don nées ou un e DG bi s.

DISPARITION DE LA DIRCOFI CENTRE

La disp arit ion progr ammée de l a DIRCOFI CENTRE,
de la délégation Cen tr e et de 8 0 empl ois d ’agen ts
des Fin an ces Publi qu es.

Non encore conf i rmées of f i c i e l l ement , l es fermetures
program mées de la DIR COFI Centre et de la délé gat ion
Centre (Or léans) se préc isent à quelques j ours du CTR
Comité Technique de R éseau in i t i a l ement prév u le 18
nov embre prochain .

Env i ron 8 0 emploi s sont concernés : une d iza ine pour

la dé légat ion et un peu moins de 7 0 pour la DI R COFI

Centre . Les agents des serv ices de di rec t ion de la

DIR COFI Centre (une pe t i te t renta ine envi ron) ont été

informés " bruta lement" la première semaine de

nov embre que leur serv ice sera i t à terme suppr imé. I l s

auront quelques mois de répi t mais dev ront part i r

av ant 20 18 . S ans d iscuss ions n i concertat ions n i

dia logue soc ia l .

Dan s l e même temp s, l ’ objectif des 5 5 000 con trôles

f iscaux annu els (g ar antie parl emen tair e d’u ne

parti e des emploi s de l a DGFIP) p ourrai t

"to mb er" . . . so us l a pr essi on de Ber cy. Lo ngtemp s

esp ér ée jamais ob tenu e, cette déci sio n de lever ce

nombr e mini mum de contrôl es f iscaux , ser ai t un e

porte ouv er te à de no u vell es suppr essi ons massi ves

d’ empl ois et tou t par t iculi èr emen t cette fois dans

le "san ctu air e" du Con trôle Fiscal .

2016

-2 130
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COMPTE-RENDU CAPL D’AFFECTATION DES AGENTS C DU 14 OCTOBRE 2015

La Déclaration liminaire et le compte-rendu complet sont disponibles sur notre site
(http://www.financespubliques.cgt .fr/a40/spip.php?rubrique27 ).

En réponse à notre déclaration liminaire, le Président a souligné que les cadres C sont affectés
en direction et que les postes gelés n’étaient donc pas localisés. Il a regretté que le nombre de
personnes qui arrivent soit inférieur au nombre de départs .

En ce qui concerne l ’arrivée d’un cadre B à la 45ème Division, i l est procédé à la refonte du
tableau de bord des BII. I l apparaît normal que pendant cette période i l y ait un mélange
nécessaire des tâches entre les dif férents cadres A, B et C.

Il en est de même d’un cadre B, détaché à la DNRED et momentanément absent, dont certaines
tâches sont confiées aux cadres C de la FFI . La réponse de la direction est que la FFI connaît
une baisse d’activité et qu’el le peut aider les autres services pendant une courte période, du
moment qu’el le le fait sans effectuer d’heures supplémentaires.

Nous avons souligné que trop souvent la FFI était la roue de secours des autres services et
qu’aujourd’hui on lui demandait d’effectuer des tâches sans la formation adéquate et dont le
résultat pouvait être uti l isé dans des procédures douanières. Face à nos interrogations sur la
responsabili té des agents en cas de problème, la direction a aff irmé que seule la DNEF était
responsable.

Nous avons évoqué également le cas d’un contrôleur déplacé à la BRS et remplaçant
actuel lement un agent C absent. Face à cette situation inédite, et dans un contexte de
suppressions d’emploi , nous nous sommes élevés contre ce genre de pratique, quel le qu’en soit
la cause.

Concernant le mouvement complémentaire C, le projet a été approuvé à l ’unanimité. 

COMPTE RENDU CTL DU 04/11/2015 : CRÉATION DE LA BRIGADE DES AFFAIRES DE POLICE

FISCALE

Compte-rendu complet sur notre site
(http://www.financespubliques.cgt .fr/a40/spip.php?article630 rubrique CTL)

Le but de la créat ion de la BAPF es t de f i sca l i ser l es
doss iers de la BNR D F d ’ ini t i a t i v e D NEF après
l ’ enquête de la BNR DF et d ’obten i r des in formations
pouv ant intéresser l es au tres serv ices de la D NEF.

R appel : l a BNR DF est un serv ice créé en 2010 ,
composé à par i té de po l i c iers et d ’agents des
Finances publ iques et re lev ant du mini s tère de
l ’ in tér ieur ; l es agents des F inances publ iques

La déclaration liminaire lue par la CGT au CTL du 4 novembre 2015, portant création de la
BAPF (cf notre article en page 4 et sur notre site) pointait :

- les 2130 suppressions d’emplois programmées à la DGFiP au 1 e r septembre 2016,

- les abandons de missions, dont certaines ont été dénoncées par la presse, comme le
rallongement arti f iciel des f i les d’attentes pour dissuader le public de se déplacer dans les
Centres de Finances publiques,

- la situation faite aux retraités devenus imposables du fait de la suppression de mesures
f iscales anciennes, dont les conséquences avaient pourtant été dénoncées en leur temps, entre
autres par la CGT,

- les incohérences du futur prélèvement à la source,

Tirant le constat que la DGFiP la DG et le gouvernement véhiculent une image désastreuse de
l ’ impôt, à coups de messages contradictoires, de réformes qui n’en sont pas, d’ impôts reposant
beaucoup trop sur les plus démunis, de marches arrière, de cafouillages.

Nous finissions par l ’énoncé des inquiétudes, interrogations, revendications dans le cadre de la
création de la future Brigade des Affaires de Police f iscale.

Cette déclaration liminaire est en ligne sur notre site

http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/spip.php?artic le630 .
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doiv ent acquér i r l a qual i f i cat ion d ’OFJ , Off ic i er
f i scaux j udic ia i res .

L ’ex i s tence de la BAPF n ’aura a pr ior i pas d ’e f f e t sur
la durée de tra i tement d ’un doss ier , mai s dev ra i t
raccourc i r l es dé la i s de contrô le et de recouv rement
et fac i l i ter l a t ransmiss ion d ’ in format ions .

La BAPF aura pour tâc hes de su iv re et coordonner
l ’ in tégra l i té des doss iers BNR DF (su iv i , é tat
d ’av ancement des enquê tes j ud ic ia i res et procé dures
pénales et ar t i cu lat ion des procédures j udic ia i res av ec
ce l l es des serv ices de contrôle) ; e l l e sera le po int
d ’entrée de toutes les réqui s i t ions jud ic ia i res BN R DF.
Enf in , el l e s ’ as surera de la f i scal i sat ion des af fai res
BNR DF, mutual isera les procédés de f raude v ers l e
réseau et e f fec tuera el l e - même un certa in nomb re de
contrôles f i scaux .

Ce nouv eau serv ice est créé au 1 e r j anv ier 2016 , av ec
pré- ins ta l l a t ion courant nov embre 2015 .

L ’ ins t ruct ion sur les mu tat ions pour 20 16 compo rtera
une af fec tat ion DNEF/BAPF (i l f audra réd ige r une
demande de mutat ion dès j anvier au niv eau nat ional
pour obten i r l a BAPF , même pour les agents déj à en
poste à la DNEF) .

P o u r l a p r é p a r a t i o n d e ce C T L , l e s é l u s d e l a C G T o n t
s o u h a i t é r e n c o n t r e r t o u s l e s a g e n t s d e ce s e r v i ce p o u r
s e fa i r e u n e i d é e l a p l u s co m p l è t e p o s s i b l e d e l a
qu e s t i o n e t vo i r a ve c e u x le u r s a t t e n t e s e t le u r s
i n qu i é t u d e s . I l e s t d ’ a i l l e u r s à n o t e r qu e , s a u f ca s t r è s
e x ce p t i o n n e l s , l e s qu e s t i o n s p o s é e s l o r s d e ce C T L l ’ o n t
é t é p a r l e s é l u s d e l a C GT .

Les documents prépar ato i res l a i ssa ient p lace à
beaucoup d ’ in terrogat ions , princ ipa lement sur
l ’o rgan i sat ion du serv ice , tant dans ses miss ions que
dans son futur fonct ionnement .

D an s sa dé c la r a ti o n li m i na i r e e t p e nd a nt t o ut l e
C T L , l a C G T a i nt e r p el l é la Di r e c ti o n su r
l ’ e ns e m bl e d es a tt e nt e s r e m o n ta nt de s a g e nt s de
c et t e s t r u ct u r e e t l e u r s i n q ui é tu d es . Q u e t o ut e s l es
q u es ti o n s n e r e ç o i v en t p as d e r é p o ns e i m m é di a te
n o us p a r aî t n o r m al , e t m ê m e s o u h ai ta bl e , m ai s i l
es t d e l a r es p o ns a bil it é d e l ’ e m pl o y e u r de f o u r ni r
le s m o y e n s s u f fi s an ts à l ’ e x e r ci c e d e s m iss i o ns ,
d o nt l es m o y e n s o r g an is a ti o n n els . L ’ i nt é r ê t d u
C T L , p o u r l e q u el un P V e st s ys t é m at i q ue m e nt
r é d i g é , e st d ’ o f f i ci al is e r et d at e r l es q u es ti o n s . U n e
a bse n c e d e r é p o ns e d a ns u n d él a i r a is o n na bl e p e ut
êt r e o p p o s é e à l ’ a d m i ni st r at i o n a u be s o i n.

La CGT a, entre autres , réag i sur le nombre d ’agents
par bureau (3 à 4 agents ) et a ins i s té sur les
condi t ions de trav a i l pour des personnels
re lat i v ement sédenta i res et appelés à ut i l i ser
régu l ièrement le téléph one . S i dans un 1 e r tem ps , l e
beso in de mutual isat ion peut autori ser de tel s
bureaux , nous av ons obtenu qu ’un cloi sonnemen t so i t

opéré après quelques temps s i l es agents l e j ugent
nécessa i re .

La CGT a co ntesté qu’ au cun e do tati on
budg étair e n’ai t été attr ib uée p ar l a DG po ur
permettr e la cr éati on de cette no uv elle
stru cture.

Pui s, nou s av ons abor dé la probl ématique de la
formation . No s i nqui étu des r ési dai ent sur son
coté tar dif et sur l ’absen ce de plan de
formation .

Pour des ra i sons d ’e f f i cac i té de la format ion , la
Di rec t ion a pré féré une montée en puissance du
serv ice av ant de débuter l es format ions propreme nt
di tes , par tant du principe qu’une format ion
pointue es t plus bénéf ique après en av oi r ressenti
l e besoin qu ’en arr iv ant t rop en amont .

La CGT, qui est dé j à interv enue à plus ieurs repr i ses
en CTL pour d ’autres ser v ices , a de nouv eau posé la
ques t ion de la sécurité j uridi que des agents de la
BAPF, que ce so it pour les sachants ou les
réquis i t ions j udic ia i res . Une note dev ra i t sor t i r
rap idement sur les réqui s i t ions .

L a CG T r é cl a m e l a c r é at i o n d ’ u n s e c r ét a r i at et
d ’u n p o s te d ’a g e nt B, n o ta m m e n t p o u r l e s ui vi e t
le t r a it e m e nt d es r é q ui sit i o ns .

Enf in , l a CGT a demand é que la Direc t ion assume
son trav a i l d ’ in format ion des autres BNI ,
es sentie l l ement les 3 et 5 , sur les conséquences (ou
absence de conséquences ) de la créat ion de la BAPF
sur leurs propres miss ions .

La CGT res tera v ig i l ante pour l ’ av en i r de cet te
br igade .

L e C T L s ’ e s t t e r m i n é p a r d e s qu e s t i o n s d i ve r s e s ,
n o t a m m e n t ce l l e d e l a cr é a t i o n d ’ u n e s p a ce d e
r e s t a u r a t i o n a m é n a g é d a n s l e s l o ca u x d e l a D N E F
p o u r l e s p e r s o n n e s n e s o u h a i t a n t p a s m a n g e r a u
R I E, s a l l e qu e l a C GT a va i t d e m a n d é e l o r s d u C T L
d e s e p t e m b r e .
L a D i r e ct i o n se r e t r a n ch e p o u r l ’ i n s t a n t d e r r i è r e
le m a n qu e d e p l a ce d i s p o n i b l e à l a D N E F e t s u r l e
co n t r a t l a l i a n t a u g e s t i o n n a i r e d u R I E , e t
n o t a m m e n t s u r l e n o m b r e d e r a t i o n n a i r e s
o b l i g a t o i r e s ( 30 0 p o u r l e s 3 d i r e ct i o n s D GF i P d u
s i t e s o u s p e i n e d e p é n a l i t é f i n a n c i è r e ! ) .
P a r a i l l e u r s , l a D i r e ct i o n a s o u l i g n é qu ’ i l e s t
i m p o r t a n t qu e l e s a g e n t s f a s s e n t r e m o n t e r l e s
p r o b l è m e s d ’ h y g i è n e r e n co n t r é s a u R I E , e n
p a r t i cu l i e r p a r l e b i a i s d u ca h i e r d ’ h y g i è n e e t d e
s é cu r i t é .
L a C GT co m p t e s o u m e t t r e u n e p é t i t i o n a u x
a g e n t s d e la D N E F p o u r la m i s e à d i s p o s i t i o n d e
ce t t e s a l l e s i la D i r e c t i o n n ’a p p o r t e p a s la
r é p o n s e p r o m i s e p o u r l e d é b u t d ’ a n n é e .


